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Qu’est ce qu’une société civile immobilière?

Articles 1845 à 1870-1 du Code civil.

• Une SCI est un société civile constituée a minima de deux personnes.

• Elle permet de constituer et de gérer un patrimoine immobilier à plusieurs.

• Elle dispose de statuts régissant son fonctionnement (d’ou une vigilance particulière sur leurs 

rédactions)

• C’est une société civile et donc société à parts sociales :

• Parts non librement négociables 

• L’identité des associés apparaît obligatoirement dans les statuts et dans l’extrait k-bis

• Enjeu en termes de donation ou de cession = nécessité d’un acte écrit. 1



Il existe plusieurs formes de SCI. 
- Cette présentation concernera  les SCI de gestion qui ont pour objet 

l’achat ou la construction dans le but de les louer.

- Les SCI de construction-vente sont crées spécialement pour un 
programme immobilier de construction et de vente.

- Les SCI d’Attribution sont crées pour construire ou acheter un bien 
immobilier dont la division est réalisée en avance
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Pièces à demander au client (outre celles demandées pour évaluer les 
biens immobiliers) :
• - Les statuts de la SCI
• - les 3 derniers PV d’AG
• - Les 3 derniers bilans (comptes détaillés) ou déclarations fiscales
• - Les baux en cours.
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Analyse des statuts

• Objet social 
• Répartition du capital social
• Désignation des gérants et mode d’organisation de la gérance.
• Décisions collectives
• Engagement des associés à l’égard des tiers
• Cession des parts sociales
• Retrait ou décès d’un associé
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Les clauses des statuts vont avoir une incidence sur l’évaluations des parts 
sociales :

• Clause sur la détermination du prix
• Clause sur les conditions de cession
• Clause sur la distribution de dividendes
• Clause sur le rachat des titres par la société.

NB : Si contestation sur la valeur des parts sociales, l’article 1843-4 du Code 
civil fixe le principe du recours à un expert.
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Ar#cle 1843-4 du code civil
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Cf Cour de cassation, civile, Chambre commerciale, 8 novembre 2023, 22-11.765, Inédit



Contexte des évaluations.

- Un contexte amiable.
Par exemple, dans le cadre d’une cession des parts sociales, d’un apport en société, 
d’une donation, etc

- Un contexte contentieux
Par exemple, litiges entre les associés
Contentieux fiscal, IFI ou droits de succession, etc
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NB : Nouveau régime / l’IFI – article 27 de la loi de finances pour 2024

Modifie les règles de détermination de la valeur imposable à l’IFI des parts ou 
actions de sociétés détenant des actifs immobiliers.
CGI art 973 IV nouveau. 

Objectif : harmoniser l’assiette de l’IFI entre les assujettis qui possèdent leur 
patrimoine immobilier en direct, et ceux qui le détiennent par l’intermédiaire 
d’une société.
On ne peut plus déduire que les dettes ayant un rapport direct avec 
l’immeuble imposé et instauration d’un double plafonnement.
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LES METHODES D’EVALUATION

APPROCHE PATRIMONIALE APPROCHE PAR LE RENDEMENT
………………… …………………

POUR LES SCI DE GESTION POUR LES SCI DE GESTION AVEC 
REVENUS

………………… …………………
ACTIF NET REEVALUÉ ACTIF NET REEVALUÉ

CAPITALISATION DES REVENUS
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L’administration fiscale – guide de l’évaluation des entreprises :
Pondération des valeur patrimoniale et valeur de productivité en fonction de la situation de minorité ou 
de majorité de l’associé.



ANALYSE DU BILAN
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Exemple d’un bilan d’une SCI (IR) et calcul de l’actif net réévalué pour l’approche patrimoniale 

� � �

Actif Montant brut Amort. ou Prov. Montant net

Capital souscrit non appelé

Ac
tif

 im
m

ob
ili

sé
Im

m
ob

ili
sa

tio
ns

  
in

co
rp

or
el

le
s

Frais d’établissement
Frais de développement
Concessions, brevets et droits similaires
Fonds commercial (1)
Autres immobilisations incorporelles
Immobilisations incorporelles en cours
Avances et acomptes

TOTAL

Im
m

ob
ili

sa
tio

ns
 

co
rp

or
el

le
s

Terrains
Constructions
Inst. techniques, mat. out. industriels
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

TOTAL

Im
m

ob
ili

sa
tio

ns
  

!n
an

ci
èr

es
(2

)

Participations évaluées par équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Titres immob. de l’activité de portefeuille
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations !nancières

TOTAL

Total de l’actif immobilisé

Ac
tif

 c
irc

ul
an

t

St
oc

ks

Matières premières, approvisionnements
En cours de production de biens
En cours de production de services
Produits intermédiaires et !nis
Marchandises

TOTAL

Avances et acomptes versés sur commandes

Cr
éa

nc
es

(3
)

TOTAL

D
iv

er
s

Clients et comptes rattachés�
Autres créances
Capital souscrit et appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres : ��
Instruments de trésorerie�
Disponibilités

TOTAL

Charges constatées d’avance

Total de l’actif circulant

Frais d’émission d’emprunts à étaler
Primes de remboursement des emprunts
Écarts de conversion actif

TOTAL DE L’ACTIF

(1) Dont droit au bail
Renvois :       (2) Dont part à moins d’un an (brut) des immobilisations !nancières

(3) Dont créances à plus d’un an (brut)

Clause de réserve de 
propriété Immobilisations Stocks Créances clients




FAPI

31/12/2022Bilan actif

Page : 4 / 20

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
   

   
  E

di
té

 à
 p

ar
tir

 d
e 
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Au 31/12/2022
Au 31/12/2021

116 737

116 737

116 737

116 737116 737

116 737 116 737

116 737 116 737

1 047 1 047 3 038
1 047 1 047 3 038

1 047 1 047 3 038

117 784 117 784 119 775
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Passif

Ca
pi

ta
ux

 p
ro

pr
es

Capital (dont versé : ) 
Primes d’émission, de fusion, d’apport
Ecarts de réévaluation
Ecarts d’équivalence
Réserves

Réserve légale
Réserves statutaires
Réserves réglementées
Autres réserves

Report à nouveau
Résultats antérieurs en instance d’a"ectation
Résultat de la période (béné#ce ou perte)

Situation nette avant répartition
Subvention d’investissement
Provisions réglementées

Total

Au
t. 

fo
nd

s
pr

op
re

s Titres participatifs
Avances conditionnées

Total

Pr
ov

isi
on

s Provisions pour risques
Provisions pour charges

Total

D
et

te
s

Emprunts et dettes assimilées
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (2)
Emprunts et dettes #nancières divers (3)

Total

Avances et acomptes reçus sur commandes (1)

Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes #scales et sociales
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes
Instruments de trésorerie

Total

Produits constatés d’avance

Total des dettes et des produits constatés d’avance

Écarts de conversion passif

TOTAL DU PASSIF

Crédit-bail immobilier
Crédit-bail mobilier
E"ets portés à l’escompte et non échus
Dettes et produits constatés d’avance, sauf (1),            à plus d’un an

à moins d’un an
Renvois :  (2) dont concours bancaires courants et soldes créditeurs de banques 

(3) dont emprunts participatifs

FAPI

31/12/2022Bilan passif
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Au 31/12/2022

1 000 1 000 1 000

5 277 -5 644

8 521 10 921
14 799 6 277

6 27714 799

4 936 14 542
97 235 98 235

112 778102 172

812 720

720812

102 985 113 498

117 784 119 775

102 985 113 498

Au 31/12/2021

On subs1tue la valeur 
vénale du bien à la 

valeur inscrite à l’ac1f
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Analyse des comptes courants d’associés
- Le compte courant d’associé s’analyse en un prêt, à durée indéterminée, consenti volontairement ou involontairement par 

un associé.

- Il correspond donc à une dette qui diminue d’autant la valeur de la société

- Le compte courant se crée : soit par apport en numéraire, soit par affectation des bénéfices non versés.

- Il peut être rémunéré.

NB : un usufruitier est non associé donc il doit garder une part en pleine propriété pour prétendre à un CC.

Une vigilance particulière sur les comptes courants débiteurs (la SCI prête à l’associé).

Risque juridique notamment sur la violation de l’intérêt social (détournement)

Et peut être considéré comme une donation indirecte si CC débiteur différent entre les associés.

Risque fiscale si option IS (si IR, pas de risque car impôt déjà payé)

C’est assimilé à une distribution occulte et abus de droit.

NB : il est préférable de tenir des AG d’affectation du résultat /report à nouveau ou CC.

NB : Concernant l’IFI, les CC du foyer fiscal et du cercle familial ne sont pas déductibles de la base taxable de l’IFI (après 2018)
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Les régimes fiscaux : IR/IS

Impôt sur le revenu.

- Chaque associé paye l’impôt sur le 
revenu selon son taux marginal 
d’imposition à l’IR + CSG-CRDS 
(principe de transparence fiscale)

Au prorata des parts détenues ou

selon proportion stipulée dans les 
statuts.

- L’immeuble n’est pas amorti.

- Impôt sur les plus-values immobilières 
des particuliers lors de la cession de 
l’immeuble 
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Impôt sur les sociétés.

- IS sur les résultats avec faculté de 
distribuer ou non ce résultat

- L’immeuble est amorti au bilan

- Plus value = prix de vente – VNC

Au taux de l’IS

(plus fiscalité sur les distributions aux 
associés)



La mise à disposiDon gratuite

L’article 15-II du CGI prévoit que les logements dont le propriétaire se réserve la 
jouissance ne sont pas soumis à l'impôt sur le revenu au titre des revenus fonciers.
Les sociétés non transparentes soumises à l'impôt sur le revenu qui mettent 
gratuitement à la disposition de leurs associés des logements dont elles sont 
propriétaires sont considérées par l'administration et la jurisprudence comme se 
réservant la jouissance de ces logements. Elles n'ont donc pas à comprendre dans 
leurs recettes brutes la valeur locative de ces locaux. Corrélativement, les charges 
afférentes au logement ne sont pas admises en déduction.

Si option IS, la mise à disposition gratuite d’un logement à un associé doit se 
traduire par une écriture comptable d’un montant de loyer. 
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• la location de biens immobiliers en meublé  est une activité relevant 
des BIC.
• Et donc Vigilance sur les locations saisonnières.

Ex : arrêt du CE du 28/12/2012 n°34607
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Changement du régime fiscal (IR à IS)

• L’option à l’IS est irrévocable
• On inscrit au bilan la valeur d’origine des biens et les amortissements 

et les provisions y afférents qui auraient été admis en déduction si la 
société avait été soumise à l’IS depuis sa création.
• Traitement des réserves antérieures (qui ont déjà subies l’impôt) –

possibilité pour éviter une mauvaise interprétation de distribuer le 
résultat/déblocage réserves en compte courant d’associé.
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Ecart de réévalua9on
Lorsque les associés choisissent la réévaluation libre du bien, il apparaît au passif 
du bilan un écart de réévaluation.
On le retrouve comptablement en capitaux propres.
Avant l’option IS : procéder à la réévaluation avant une éventuelle option IS est de 
l’abus.
C’est une plus-value latente qui n’est pas imposable tant que l’immobilisation n’est 
pas vendue. La distribution de l’écart entraine une taxation dans la catégorie des 
plus-values.
Pour la société à l’IS : simple décision de gestion qui entraîne corrélativement une 
taxation à l’IS de la revalorisation. 
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Valeur mathématique et patrimoniale
Extrait d’une décision de redressement :
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La valeur de productivité selon l’administration
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Si société soumise à l’IS, le  montant de l’IS sera déduit du résultat.

Concernant le taux de capitalisation retenu par l’administration.
Le taux de base est calculé à partir du taux de rendement sans risque, à 
savoir le taux de rendement des obligations publiques 
Majoré d’une prime de risque constatée sur le marché :

Risque faible pour le secteur de l’immobilier (0.3 à 0.5)
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Critique sur la méthodologie retenue par 
l’administration

On arrive donc à des taux de capitalisation très faibles qui ne 
correspondent pas à la réalité économique.

Et les particularités de chaque société civile ne sont pas prises en 
compte (nature des actifs, gestion de la SCI, taux retenus, dispositions 
particulières des statuts)
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Exemple de disposiaons statutaires paraculières :
- réparaaon des revenus de manière inégalitaire entre les associés en foncaon de 

la situaaon familiale de chacun des associés ; 
- incessibilité des parts sauf unanimité
- clause d’agrément en cas de cession même entre descendants et conjoints 

rendant impossible de fait la cession à un aers

- une clause de déterminaaon de la valeur des parts de tout associé sortant, il est 
prévu que à l’aracle 19 des statuts que « l’associé a droit au remboursement des 
apports- en capital et réserves- que représentent ses parts rachetées sans que ce 
remboursement puisse dépasser la valeur vénale des parts fixées à défaut 
d’accord conformément à l’aracle 1843-4 du code civil. »
Les statuts imposent donc une méthode d’évaluaaon des parts sociales en cas de 
cession envisagée d’un associé, sous réserve qu’il ait obtenu l’accord du donateur 
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Les décotes

La jurisprudence est très dense sur ce sujet.
Un abattement de principe de 15 % est habituellement retenu par les experts pour 
constater l’illiquidité des parts d’une société à prépondérance immobilière et la 
minorité des parts. Cet abattement est cependant susceptible d’être ajusté selon les 
facilités ou les contraintes prévues dans les statuts ou encore constatées dans la 
situation factuelle en présence. 
Trois abattements sont généralement appliqués concernant l’illiquidité des parts 
sociales, la difficulté de gestion et la situation de minorité de l’associé, la 
justification de ces abattements découle directement de la détention sociétale, des 
contraintes juridiques résultant des statuts, et à défaut des règles légales codifiées 
aux articles 1832 et suivants du Code civil (agrément de cession de parts, retrait 
d’associés, pouvoirs de gérance, décisions collectives, etc.). 
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Exemple de décotes d’usage :
- Décote pour non liquidité 
On prend en compte l’absence de liquidité des biens immobiliers 
détenus par une SCI.
Taux préconisé par l’administration : 10 %

Elle est souvent cumulé avec la décote de minorité pouvant atteindre 
15%/20% en fonction de la libre cessibilité des parts ou non.
Ce taux de décote est donc également liés aux éventuels liens familiaux 
existants entre les associés.
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• Décote pour occupation
Cette décote tient compte de la situation juridique du bien immobilier 
appartenant à la SCI. Elle peut être établie en fonction de la nature du 
bail et de la durée du bail restant à courir au jour de la transmission. 
A mon sens, pas de décote si le bien est loué au prix du marché.

-Décote pour indivision. 
Un taux de 20% est souvent utilisé.
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Une grande prudence est requise avec l’uglisagon des décotes.

Une décote globale de 30 % devra être jusgfiée par de nombreuses 
contraintes (non liquidité, agréments, droit de préempgon, situagon 
minoritaire, etc)
Décote généralement admise par l’administragon fiscale : 10 %.

Cf – ar'cle de Jean-Jacques LUBIN publié dans la Revue Fiscale du 
Patrimoine N°7-8 juillet Août 2016 – MAJ novembre 2019

- Ar'cle de Philippe Favre-Réguillon « analyse pra'que d’une décennie 
de décisions judiciaires » AJDI – Février 2017.

31



Dans un contexte d’évaluagon classique, l’expert regendra :

- la valeur mathémagque ou patrimoniale (valeur principale pour les 
SCI non producgves de revenus)
Il définira l’acgf net réévalué moins les deies
Et appliquera une décote en foncgon de l’analyse des statuts

- Pour les sociétés producgve de revenus, pourra être associée la 
méthode d’évaluagon sur la rentabilité dégagée par la société.
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SYNTHESE APPROCHE PATRIMONIALE 
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Si IR, j’intègre le 
résultat car impôt 

payé 
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SYNTHESE APPROCHE « PRODUCTIVITÉ » - Administration
Exercice 2023 Exercice 2022 Exercice 2021

Résultat 654 800 € 634 300 € 599 700 €

Pondération 3 2 1

Résultat pondéré moyen 638 783 €

IS fictif 15% jusqu'à 42 500€ 6 375 €

IS ficJf 25 % au dela de 42500 € 149 071 €

Résultat moyen pondéré après IS ficJf 483 338 €

Taux moyen de rendement des obligations des sociétés priveés
3.37%

Prime de risque historique (a) 5%

Coefficient de risque (moyen à important) (b) 0.5

Soit prime de risque (a)*(b) 2.50%

Taux de capitalisation 5.87%

Evaluation par la valeur de productivité 8 234 029 €
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Titres majoritaires (4VM pour 1VP)
Titres minoritaires (2VM pour 1VP)



Merci pour votre a-en/on
Fanny Ducloy – 06 22 39 73 63
fducloy@martel-experTses.fr

PublicaRons du cabinet : 
- AJDI -Juillet/Août 2021 : ÉVALUATION DES PARTS SOCIALES D’UNE SCI : CASSE-TÊTE COMPTABLE, JURIDIQUE, FISCAL ET 

ÉCONOMIQUE  par JJ Martel, F Ducloy, A Leblond

- AJDI – Février 2012 : ÉVALUATION DE PARTS SOCIALES D’UNE SOCIÉTÉ CIVILE DITE « IMMOBILIÈRE » - CAS PRATIQUE par JJ 
Martel

- AJDI- Septembre 2017 : Nécessité́ d’évaluer préalablement les immeubles détenus par une SCI pour esfmer la valeur des 
parts sociales par C Varry
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